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Identifiants légaux


Le club a été déclaré à la Préfecture d’Aix-en-Provence en tant qu’Association ‘‘loi 1901’’ le 17 octobre 1993, et son existence légale confirmée par parution au Journal Officiel le 10 novembre 1993 (article 172)


Identifiant SIRET : 478 566 789 00010


Code APE : 913E (organisations associatives)


Affilié à la Fédération Française des Echecs (FFE) sous le N° U13085





Les présents statuts comprennent 30 articles numérotés de 1 à 30.
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TITRE I – BUT ET COMPOSITION


Article 1er


L’association dite ‘‘Echiquier Roy René – Aix-en-Provence’’, fondée le 17 octobre 1993 sous le régime de la loi du 1er juillet 1901 et sous le nom de La diagonale du Roy, a pour objet l’organisation et la promotion de la pratique sportive du jeu d’échecs dans la commune d’Aix-en-Provence ainsi que, dans un cadre intercommunal, dans celles voisines situées à l’intérieur du département.


L’association a pour vocation de faciliter l’accès de toutes et de tous à la pratique de cette discipline sportive, en enseignant ses règles et la connaissance de ses mécanismes stratégiques et tactiques, en permettant sa pratique comme amateur ou comme compétiteur, en organisant ou en participant à l’organisation d’évènements destinés à assurer sa promotion, et en mettant en œuvre tout autre moyen ou action s’inscrivant dans cette logique.


Elle s’interdit toute discrimination. Elle veille au respect de ces principes par ses membres ainsi qu’au respect de la charte déontologique du sport établie par le Comité National Olympique et Sportif Français, et de la charte déontologique du joueur d’échec rédigée par la Fédération Française des Echecs.


Sa durée est illimitée.


Elle a son siège social à : 	1, rue Emile Tavan


Maison des Associations


13100 Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône)


Le siège peut être transféré à une adresse différente, y compris dans une autre commune, par simple décision du Conseil d’Administration.


Article 2





L’association est affiliée à la Fédération Française des Échecs (FFE), fédération sportive agréée par le Ministère de la Jeunesse et des Sports.


L’association s’engage à se conformer aux statuts et aux règlements de la Fédération ainsi qu’à ceux de la Ligue Régionale et du Comité Départemental du Jeu d’Échecs (CDJE) dont elle dépend.


L’association est un groupement sportif constitué dans les conditions prévues par le chapitre II du titre 1er de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 modifiée. Ce groupement est dénommé ‘‘club’’ ci-après.


Le club s’engage à respecter les règles d’encadrement, d’hygiène et de sécurité applicables aux disciplines sportives pratiquées par ses membres.





Article 3





Le club se compose de membres adhérents. Il peut comprendre également des membres donateurs ou bienfaiteurs agréés par le comité directeur du club.


La qualité de membre se perd par le décès, la démission ou par la radiation. La radiation est prononcée, dans les conditions prévues par le règlement intérieur du club, pour non-paiement des cotisations, pour manquement à l’éthique du joueur telle que définie par la Fédération, ou pour tout autre motif grave.





Article 4


L’adhésion au club peut être refusée par le comité directeur à une personne physique ou morale si elle ne satisfait pas aux conditions prévues par le règlement intérieur ou par une disposition législative ou réglementaire.
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TITRE II – PARTICIPATION A LA VIE DU CLUB





Article 5


Devenir membre du club marque la volonté d’adhérer à son objet social et à ses statuts et règlements.


L’adhésion au club confère le droit de participer à son fonctionnement et à ses activités.


Pour être membre adhérent du club et contribuer ainsi à son fonctionnement, il faut :�1° prendre connaissance de son objet social et de ses statuts et règlements ;�2° y adhérer et souscrire à cet égard un bulletin d’adhésion ;�3° s’acquitter d’une cotisation annuelle.


La cotisation est annuelle pour la durée de la saison sportive définie par la fédération.


De plus, devenir titulaire d’une licence fédérale permet de participer aux compétitions sportives.





Article 6


Chaque membre du club a le droit de participer à l’assemblée générale.


Il dispose d’une (1) voix délibérative dès six (6) mois d’ancienneté ou d’une (1) voix consultative avant.


Pour les membres âgés de moins de seize (16) ans, un parent ou un tuteur les y représente.


Un parent ou un tuteur dispose d’une (1) voix par enfant qu’il représente.





Article 7


Tout membre du club est éligible au comité directeur s’il est alors une personne majeure jouissant de ses droits civiques.





Article 8


En adhérant au club, les membres du club s’engagent à respecter la liberté d’opinion des autres membres et s'interdisent toute discrimination (sociale, religieuse, politique…).


Les membres s’engagent à aller dans le sens de l’honneur, la bienséance, l’esprit et l’éthique sportifs.


En devenant titulaire d’une licence fédérale, les membres s’engagent à se conformer aux statuts et aux règlements de la fédération ainsi qu’à ceux particuliers des compétitions auxquelles ils participent.





Article 9


Toute infraction aux présents statuts ou au règlement intérieur est passible d’une sanction.


Les sanctions applicables aux membres du club sont fixées par le règlement intérieur. Elles doivent être choisies parmi les pénalités sportives ou les sanctions disciplinaires y figurant.


Les sanctions sont prononcées par le comité directeur (ou par la l’instance disciplinaire adéquate si celle-ci a été créée au moment des faits incriminés) dans les conditions et les limites fixées par le règlement intérieur.


Toute personne qui fait l’objet d’une procédure disciplinaire doit être mise en mesure de préparer sa défense et doit être convoquée devant le comité directeur ou l’instance disciplinaire. Elle peut se faire assister d’un ou de plusieurs défenseurs de son choix.
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TITRE III – L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE





Article 10


10.I – L'assemblée générale se compose des membres du club à jour de leur cotisation annuelle et ayant au moins six (6) mois d'ancienneté au club.


Le nombre de membres pris en compte pour l'assemblée générale est celui officiellement arrêté au 31 décembre de chaque saison sportive.


Peuvent assister à l'assemblée générale, avec voix consultative, les membres du club n'ayant pas six (6) mois d'ancienneté.


10.II – L'assemblée générale est convoquée par le président du club. Elle se réunit au moins une (1) fois par an et dans un délai inférieur à six (6) mois à compter de la clôture de l’exercice, à la date fixée par le comité directeur, et chaque fois que sa convocation est demandée par le comité directeur ou par le tiers des membres de l’assemblée.


Elle peut être convoquée par tout moyen écrit ou électronique (courrier, fax, email, …) au moins une semaine avant la date prévue et sa convocation doit être accompagnée d’un ordre du jour clair et détaillé.


L'ordre du jour est fixé par le comité directeur.


L'assemblée générale définit, oriente et contrôle la politique générale du club. Elle entend chaque année les rapports sur la gestion du comité directeur et sur la situation morale et financière du club. Elle approuve les comptes de l'exercice clos et vote le budget. Elle fixe les cotisations dues par les membres adhérents du club.


Sur la proposition du comité directeur, elle adopte le règlement intérieur du club.


L'assemblée générale est seule compétente pour se prononcer sur les acquisitions, les échanges et les aliénations de biens immobiliers, sur la constitution d'hypothèques et sur les baux de plus de neuf (9) ans. Elle décide seule des emprunts.


Les votes de l’assemblée générale portant sur des personnes ont lieu à bulletin secret.


Les procès verbaux de l’assemblée générale et les rapports financiers sont communiqués chaque année aux membres du club.
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TITRE IV – LE COMITÉ DIRECTEUR ET LE PRÉSIDENT DU CLUB





Article 11


Le club est administré par un comité directeur de cinq (5) membres au moins et de neuf (9) au plus qui exerce l’ensemble des attributions que les présents statuts n’attribuent pas à l’assemblée générale ou à un autre organe du club. Le comité directeur comprenant un pourcentage de femmes et d’hommes égal à celui de l’assemblée générale, arrondi à l’entier le plus proche.


Le comité directeur suit l’exécution du budget.


Article 12


Les membres du comité directeur sont élus au scrutin secret par l’assemblée générale pour une durée de trois (3) ans. Ils sont rééligibles. Les postes vacants au comité directeur avant l’expiration de son mandat, pour quelque cause que ce soit, sont pourvus au plus tard lors de l’assemblée générale suivante, et peuvent être pourvus auparavant au cours d’une assemblée générale extraordinaire.


Ne peuvent être élues au comité directeur les personnes déchues de leurs droits civiques ou à l’encontre desquelles à été prononcée par la fédération une sanction d’inéligibilité à temps pour manquement grave aux règles techniques du jeu constituant une infraction à l’esprit sportif ou à l’éthique du joueur.


Le comité directeur est élu au scrutin de liste.


Des listes incomplètes peuvent être présentées. Le dépôt d'une liste n'est recevable que s'il est accompagné de la présentation d'un projet sportif pour l'ensemble du club et la durée du mandat du comité directeur.


Il est attribué à la liste complète qui a recueilli la majorité des suffrages exprimés et des bulletins blancs ou, à défaut de liste complète, à la liste arrivée en tête, un nombre de sièges égal à la moitié des sièges à pourvoir, arrondi à l'entier supérieur. Cette attribution opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne. Les sièges sont attribués aux candidats dans l'ordre de présentation sur chaque liste. Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages.


Article 13


Le comité directeur se réunit au moins trois (3) fois par an. Il est convoqué par le président du club ; la convocation est obligatoire lorsqu’elle est demandée par le quart de ses membres.


Le comité directeur ne délibère valablement que si le tiers au moins de ses membres sont présents ou représentés. En cas d’égalité des voix, celle du président est prépondérante.


Peuvent en outre siéger au comité directeur, avec voix consultative, les agents rétribués par le club.


Article 14


L’assemblée générale peut mettre fin au mandat du comité directeur avant son terme normal par un vote intervenant dans les conditions ci-après :


1° l’assemblée générale doit avoir été convoquée à cet effet à la demande du tiers de ses membres ;


2° la moitié au moins des membres de l’assemblée générale doivent être présents ou représentés ; si ce quorum n’est pas atteint, l’assemblée est à nouveau convoquée sur le même ordre du jour, quinze (15) jours au moins avant la date fixée pour la réunion. L’assemblée statue alors sans condition de quorum.


3° la révocation du comité directeur doit être décidée à la majorité absolue des suffrages exprimés et des bulletins blancs, ces votes devant représenter par ailleurs au moins un tiers des membres du club.


L’Assemblée Générale peut décider à tout moment de modifier la composition de son Comité Directeur, dans les mêmes conditions d’éligibilité évoquées précédemment. De la même manière, le Comité Directeur peut décider à tout moment de la modification de la composition du bureau.


Article 15


Le comité directeur choisit parmi ses membres, au scrutin secret, un bureau composé d'au moins un président, d'un vice-président, d'un secrétaire et d'un trésorier.


Le comité directeur est libre de créer des postes de secrétaire(s) et trésorier(s) adjoints si nécessaire, ainsi que tout autre poste jugé nécessaire à son bon fonctionnement.


Article 16


Le mandat du président et du bureau prend fin avec celui du comité directeur.


En cas de vacance du poste de président, pour quelque cause que ce soit, les fonctions de président sont exercées provisoirement par un membre du bureau élu au scrutin secret par le comité directeur . 


Dés sa première réunion suivant la vacance, et après avoir, le cas échéant, complété le comité directeur, l'Assemblée Générale élit un nouveau président pour la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur.


Ces mêmes dispositions s’appliquent aux postes de vice-président, trésorier et secrétaire général.


Article 17


Le président du club préside les assemblées générales, le comité directeur et le bureau. Il ordonnance les dépenses. Il représente le club dans tous les actes de la vie civile et devant les tribunaux.


Le président peut déléguer certaines de ses attributions dans les conditions fixées par le règlement intérieur. Toutefois, la représentation du club en justice ne peut être assurée, à défaut du président, que par un mandataire agissant en vertu d’un pouvoir spécial.


Article 18


Le comité directeur institue les commissions qu’il juge utile au bon fonctionnement du club.


Article 19


Le bureau doit préparer un règlement intérieur, le faire adopter par l'Assemblée Générale, et le faire respecter par les adhérents du club. Il peut prendre l’initiative de le faire modifier en soumettant ces modifications à l’Assemblée Générale. 
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TITRE V – DOTATION ET RESSOURCES ANNUELLES





Article 20


Les ressources annuelles du club comprennent :


1° le revenu de ses biens ;


2° les cotisations et souscriptions de ses membres ;


3° le produit des manifestations ;


4° les subventions de l’État, des collectivités territoriales et des établissements publics ;


5° les ressources créées à titre exceptionnel, s’il y a lieu avec l’agrément de l’autorité compétente ;


6° le produit des rétributions perçues pour services rendus ;


7° les dons manuels.





Article 21


La comptabilité du club est tenue conformément aux lois et règlements en vigueur.


L’exercice comptable coïncide avec l’année civile, allant du 1er janvier au 31 décembre. 


Il est justifié chaque année auprès du Directeur Départemental de la Jeunesse et des Sports de l’emploi des subventions reçues par le club au cours de l’exercice écoulé.


Article 22


Il est tenu une comptabilité complète de toutes les recettes et de toutes les dépenses.


Le budget annuel est adopté par le comité directeur avant le début de l’exercice.


Les comptes doivent être soumis à l’assemblée générale dans un délai inférieur à six (6) mois à compter de la clôture de l’exercice.


Article 23


Tout contrat ou convention passé entre le club, d’une part, et un administrateur, son conjoint ou une société où serait représenté un administrateur ou son conjoint, d’autre part, est soumis pour autorisation au comité directeur et présenté pour information à la prochaine assemblée générale.


Lors des délibérations du comité directeur au sujet d’un tel contrat ou convention, l’administrateur concerné n’est pas autorisé à prendre part au vote. 
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TITRE VI – MODIFICATIONS DES STATUTS ET DISSOLUTION





Article 24


Les statuts peuvent être modifiés par l’assemblée générale sur proposition du comité directeur ou du dixième au moins des membres de l’assemblée générale.


Dans l’un et l’autre cas, la convocation, accompagnée d’un ordre du jour mentionnant les propositions de modifications, est adressée à tous les membres au moins un (1) mois avant la date fixée pour la réunion de l’assemblée.


L’assemblée générale ne peut modifier les statuts que si la moitié au moins de ses membres sont présents ou représentés. Si ce quorum n’est pas atteint, l’assemblée est à nouveau convoquée sur le même ordre du jour, quinze (15) jours au moins avant la date fixée pour la réunion. L’assemblée statue alors sans condition de quorum.


Les statuts ne peuvent être modifiés qu’à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés.


Article 25


L’assemblée générale ne peut prononcer la dissolution du club que si elle est convoquée spécialement à cet effet. Elle se prononce dans les conditions prévues par les troisième et quatrième alinéas de l’article 23 ci-dessus.


Article 26


En cas de dissolution du club, l’assemblée générale désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation de ses biens. L’actif, s’il y a lieu, est dévolu conformément à l’article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au décret du 16 août 1901.


Article 27


Les délibérations de l’assemblée générale concernant la modification des statuts, la dissolution du club et la liquidation de ses biens sont adressées sans délai au Directeur Départemental de la Jeunesse et des Sports.
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TITRE VII – SURVEILLANCE ET PUBLICITÉ





Article 28


Le président du club ou son délégué fait connaître dans les trois (3) mois à la préfecture du département ou à la sous-préfecture de l’arrondissement où il a son siège tous les changements intervenus dans l’administration ou la direction du club, ainsi que toutes les modifications apportées à ses statuts.


Les documents administratifs du club et ses pièces de comptabilité sont présentés sans déplacement, sur toute réquisition du Directeur Départemental de la Jeunesse et des Sports, à tout fonctionnaire accrédité par lui.


Article 29


Le Directeur Départemental de la Jeunesse et des Sports a le droit de faire visiter par ses représentants le club et de se faire rendre compte de son fonctionnement.





Article 30


Le club doit accomplir les formalités de déclarations et de publications prévues par la loi du 1er juillet 1901 et par le décret du 16 août 1901.























Les présents statuts ont été adoptés à l'Assemblée Générale Constitutive qui s’est tenue à Aix-en-Provence, le 10 juin 2005, en présence des membres de l'association. 





Certifié sincère et véritable : 








Le Président : René Teboul    	    Le Secrétaire : Thierry Giraud
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